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1. Le présent document contient le .projet de texte de la Con
vention établissant l'Organisation Internationale de la Propriété
Intellectuelle^ (OPI). Chaque projet d'article commence sur une
nouvelle page a droite, tandis qu'en face, sur la page gauche,
figure un commentaire de l'article,

2. Le projet de texte est, à quelques exceptions près, idènti—
que au texte sorti de la réunion du Comité de 1965- Les princi
pales différences entre les deux textes sont énumérées et expo
sées en détail dans le rapport introductif (document AA/lIl/2),

3. Le projet de texte comporte un préambule et les dix-neuf
articles suivants :

Art • 1- Etablissement et Art, 11- Statut juridique, privi
organes lèges et immunités

Art, 2- Définitions Art. 12- Relations avec les autres

Art. 3- But et fonctions organisations

Art, 4- Membres
Art, 13- Modifications

Art. 5- Siège Art, 14- Entrée en vigueur

Art. 6- Assemblée générale Art, 15- Dénonciation

Art. 7- Conférence
Art, 16- Notifications

Art, 8- Comité de coordination"^^^ '17- Réserves

Art, 9- Bureau international Art, 18- Clauses finales

Art,10- Finances
Art, 19- Clauses transitoires.
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OPI

Commentaire

Commentaire siir le Préambule

4. he Préambule est une brève expression des deux objec

tifs principaux de l'établissement de l'Organisation Inter

nationale de la Propriété Intellectuelle, à savoir moderni

ser et rendre plus efficace l'administration des Unions de

la propriété intellectuelle, et promouvoir la protection

de la propriété intellectuelle a travers le monde,

5» Le principal moyen pour atteindre le premier objectif

réside dans la création d'organes en partie communs aux

Unions, à savoir l'Assemblée générale, le Comité de coor

dination et le Secrétariat;,

6. Le principal moyen pour atteindre le. second objectif

réside dans la création de la "Conférence" et dans l'offre

d'une assistance technioo-juridique aux pays en voie de

développement. ".. .

7« Il est à noter que le Préambule souligne que les

organes communs respectent pleinement l'autonomie de

chacune des diverses Unions,
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Projet de texte

•PREAMBULE

Les Parties contractantes,

I

L

Animées du désir de moderniser et de rendre plus
efficace l'administration des Unions de la propriété
Intellectuelle par l'établissement d'organes adminis
tratifs qui, bien qu'en partie communs, respectent
pleinement l'autonomie de chacune- des diverses Unions,
et de promouvoir la protection de la propriété intellec
tuelle à travers le monde, notamment par l'institution
d'une Conférence et par l'offre d'une assistance technico-
juridique aux pays en voie de développement,

Sont convenues de ce qui suit
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OPI

Commentaire

Commentaire sur l'article 1 ; Etablissement et organes

8. Cet article déclare l'établissement de l'Organisation
et énnmère ses principaux organes,

5. Dans la première phrase, figure le nom de la nouvelle
Organisation proposée : "Organisation Internationale de la

Propriété Intellectuelle".

•  "Propriété intellectuelle" doit évidemment s'entendre
comme comprenant à la fois la propriété industrielle (brevets

d'invention, marques de fabrique ou de commerce, etc.) et le
droit d'auteur (propriété littéraire et artistique). L'on ne
peut pas dire que "propriété intellectuelle" soit un terme

d un usage général dans tous les pays et dans toutes les

langues. L'on ne peut pas dire non plus qu'il a, dans tous
les pays et dans toutes les langues, la même signification que
dans le projet; cette signification s'acquerra seulement à
l'usage. Malgré cet inconvénient, le nom proposé était le

puisse etre trouvé. Il est court, mais il ren
ferme toute la matière de la compétence de l'Organisation.

11. Les projets antérieurs avaient proposé l'utilisation
de 1 adjectif "mondiale" dans le nom de l'Organisation, de
façon à souligner sa vocation universelle, comme dans les
noms de l'Organisation mondiale de la Santé ou de l'Organisa
tion mondiale météorologique. La majorité du Comité de 1965
a trouvé l'expression "mondiale" trop ambitieuse et l'a rem
placée par "internationale".

^ seconde phrase énumère les quatre principaux organes
de 1 Organisation, a savoir l'Assemblée générale, le Comité
de coordination, la Conférence et le Bureau International de
la Propriété Intellectuelle (le secrétariat).
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Projet de texte

,  ■ AHTICLE 1 ; ET'ABtl S SEMENT BT ' ORGAKËS

L'Organisation.Internationale de la Propriété
Intellectuelle est établie par les présentes. Elle
comprend une Assemblée générale des Etats membres des
diverses Unions, un Comité de coordination, une Confé
rence et un "Bureau International de la Propriété
Intellectuelle",

L



AA/lIl/5
page 6

OPI

Commentaire

Commentaire sur 1^article 2 ; Définitions

13» Cet article contient des définitions d'expressions
abrégées,

14. Les dispositions s'expliquent d'elles-mêmes.

15. Au début de 1966, les quatre "Arrangements parti
culiers" suivants, établis en relation avec l'Union de

Paris, étaient en vigueur ; (i) l'Arrangement de Madrid

concernant l'enregistrement international des marques
de fabrique ou de commerce; (ii) l'Arrangement de

Madrid concernant la répression des indications de

provenance fausses ou fallacieuses; (iii) l'Arrange
ment de La Haye concernant le dépôt international des

dessins ou modèles industriels; (iv) l'Arrangement de
Uice concernant la classification internationale des

produits et des services auxquels s'appliquent les
marques de fabrique ou de commerce,



par
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■  -OEi" ■ ■ ■
Profit de "texte

-r ARTICLE 2 'DBRIRITIQI^S- ■

Au sens de la présente Conv:ention, - il-, faut entendre ■

•a) "Organisation", l'Organisation Internationale de
la Propriété Intellectuelle (O.P.I,)j

b) "Bureau international", le Bureau international de
la propriété intellectuelle, c'est-à-dire le Secréta
riat de l'Organisation; ' '

"Convention de^Paris", la Convention pour la protec-
la propriété industrielle signée le^ 20 mars 1883

et toutes ses revisions passées ou future^; '

+• convention de Berne", la Convention pour la protection des oeuvres littéraires et artistiques, signée le
9 septembre 1886, et toutes ses revisions passées ou
futures ;

e). "Union de Paris", l'Union internationale créée par
la. Convention de Paris; • : . . • • ••

t) "Union de Berne", l'Union internationale créée par
la Convention de Berne;

g) Unions", l'Union de Paris, les Unions,particulières
(^rangements:) établies en relation avec cette Union,
1 Union de Berne, ainsi que toute autre convention et '
tout autre arrangement ou traité dont l'administration
est assimée par l'Organisation en vertu de l'article
3(2)(ii) ou (iii).
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Commentaire

Commentaire sur 1^article 3 : But et fonctions

16. Cet article concerne le but de l'Organisation (alinéa (l))
et ses fonctions tendant à atteindre ce but (alinéa (2)),

17• Les mots—clés sont évidemment "coopération entre les

Etats", dans la première phrase. Les domaines dans lesquels

cette coopération est désirée sont énumérés à l'alinéa (l).

Ils englobent les domaines de la propriété industrielle, du
droit d'auteur et de ce que l'on appelle "les droits voisins"

(point (iii)).

L'alinéa (2), dans sa phrase introductive, met en
relief que l'Organisation fonctionnera "sous réserve des

attributions de chacune des diverses Unions", Parmi les

fonctions,,les points (i) à (iii) visent l'administration des

traites, le point (iv) les études, le point (v) principale
ment les services d'enregistrement établis en vertu des

Arrangements de Madrid et de La Haye, le point (vi) l'amé

lioration des législations, et le point (vii) l'assistance,
principalement aux pays en voie de développement,
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Projet de texte

ARTICLE 3 ; BUT ET POUCTIOUS

h

(1) Le "but de l'Organisation est de favoriser la coopéra
tion entre les Etats dans le domaine de la protection :

(i) des auteurs d'oeuvres littéraires, artistiques et
scientifiques,

(li) des inventeurs et créateurs dans le domaine de l'in
dustrie, de l'agriculture et des arts appliqués,

(iii) des artistes interprètes ou exécutants, des produc
teurs de phonogrammes et des organismes de radio
diffusion,

(iv) des titulaires de dessins ou modèles, de marques
de fabrique, de commerce ou de service, et autres
d énominat i ons c omme rc iale s,

(v) des entreprises contre la concurrence déloyale,

par une coopération administrative entre les diverses Unions
de la propriété intellectuelle et par d'autres moyens appro
priés prévus par la présente Convention»

(2) A cette fin, l'Organisation, par ses organes compétents
et sous réserve des attributions de chacune des diverses Unions

(i) est chargée des services administratifs, et de
l'Union de Paris et des Arrangements particuliers
conclus en relation avec cette Union, et de l'Union
de Berne ;

(ii) encourage la conclusion de conventions, arrangements
ou traités nouveaux s'il y a lieu dans le domaine
de la propriété intellectuelle et peut assumer leur
administration;

(lii) peut assumer l'administration» ou y participer,
d'autres conventions, arrangements ou traités
dans le domaine de la propriété intellectuelle,
sur la demande des organes compétents établis
par ces conventions, arrangements ou traités
et en accord avec eux.
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Commentaire
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(fin de l'article 3) Pro.jet de texte

(iv) rassemble des. informations concernant la protection
de la propriété intellectuelle, procède à des études
dans ce domaine et les facilite, et diffuse les
informations obtenues ainsi que les résultats, de
telles études;

(v) maintient des services facilitant la protection
internationale de la propriété intellectuelle et,
le cas échéant, assure 1'enregistrement concernant
la propriété intellectuelle ainsi que la publica
tion des données relatives aux enregistrements;

(vi) préconise l'adoption de mesures destinées à amé-.
liorer la protection de la propriété intellectuelle
à travers le monde et à mettre en harmonie les lé
gislations nationales dans ce domaine;

(vii) conseille les pays qui lui demandent une assistance-
technico-.juridique dans le domaine de la propriété
intellectuelle;

(viii) d'une façon générale, prend toutes mesures utiles
pour atteindre le but de l'Organisation.
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Commentaire

Commentaire sur l'article 4 ; Membres

article traite de la question de savoir quels pays
peuvent devenir membres de l'Organisation.

Comme il a été indiqué précédemment, le Comité de 1965
n'a pu se mettre d'accord sur cette question, et le texte sorti
du Comité contenait trois solutions alternatives. Les raisons

pour lesquelles seulement la première d'entre elles est incluse

dans le présent projet sont expliquées dans le Rapport intro-
ductif (document AA/lIl/2).

21. Il doit être noté cependant que les trois alternatives

etijent similaires chacune par rapport à l'autre sur un point
extrêmement important, à savoir que la qualité de membre de

l'Organisation (ou bien de la Conférence, selon une quatrième
opinion avancée par les experts italiens) ne devait pas être
réservée aux pays qui sont parties à la Convention de Paris
ou à la Convention de Berne.

•  Cette uniformité d'opinions est due au désir de faire
de l'OPI foriim vraiment universel. Si elle n'était pas
un tel forum général, 1'Organisation faillirait à l'accomplis
sement de sa mission globale et il serait parfaitement possible
que d'autres organisations, non spécialisées dans les questions
de propriété intellectuelle, s'occupassent de tâches qui,
par leur nature, devraient être accomplies par 1'Organisation
spécialisée dans la propriété intellectuelle.

outre, ouvrir l'Organisation aux pays qui ne sont pas
encore parties aux conventions, arrangements ou traités admi

nistrés par elle est de nature à amener, en fin de compte,
l'adhésion de ces pays à de tels instruments. En tant que



M/lIl/5
page 13

Pro.iet de texte

ARllCJE 4 : MEMBRES

Tout Etat peut devenir membre de l'Organisation
s'il est :

(i) partie à la Convention de Paris ou la Conven
tion de Berne, ou

(ii) partie à toute autre convention, arrangement
ou traité dont l'administration est confiée

■  à l'Organisation, ou

Çiii) membre de l'Organisation des Nations Unies ou
■  de l'une de ses Institutions spécialisées, ou

(iv) invité par l'Assemblée générale de l'Organisa^-
tion à devenir membre de l'Organisation.
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membres de l'Organisation, ils ont l'occasion d'avoir accès

aux connaissances actuelles concernant la propriété intellec

tuelle et peuvent bénéficier d'une assistance technico-juridi

que qui peut leur être très utile, par exemple pour rédiger

leur législation interne dans ce domaine ou organiser leurs

bureaux nationaux de brevets. Etant donné que cette législa

tion et ces bureaux peuvent être un préalable nécessaire à

leur adhésion à la Convention de Paris, cette adhésion peut

être considérablement facilitée par le fait de devenir

d'abord membres de l'Organisation. Naturellement, l'on espère

que, par la suite, chaque membre de l'Organisation deviendra

partie à l'un ou plusievirs, sinon à tous, des conventions,

arrangements et traités administrés par l'Organisation,

24. Une autre raison pour la catégorie (iii) est le fait

que si, un jour, les Etats membres et l'Organisation des

Nations Unies estiment soiihaitable que l'Organisation soit

reconnue comme une institution spécialisée des Nations Unies,

une telle disposition serait nécessaire, car l'une des condi

tions préalables à une telle reconnaissance est que l'Organi

sation doit admettre dans son sein tout membre de l'Organisa

tion des Nations Unies qui désire accéder à la Convention de

1'OPI.

25. En outre, si certains pays membres de l'Organisation

des Nations Unies ou des institutions spécialisées existantes

se voyaient refuser le droit de devenir membres de l'Organi

sation, ils auraient à rechercher un autre forum pour leurs

problèmes de propriété intellectuelle, comme l'Organisation

des Nations Unies ou les institutions spécialisées existantes.
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Projet de texte

O

{  : r^ *^1
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Commentaire

■  Commentaire sur l'article 5 : Siè^e

26, Cet article concerne l'emplacement du siège de

1'Organisation,

27. le siège de l'Organisation serait le même que celui
des BIRPI et, puisque les BIRPI sont à Cenève, le siège de

l'Organisation serait au même endroit.

2B, Le transfert du siège requerrait im vote d'au moins

les deuz tiers dans l'Assemblée générale de l'Organisation

(Article 6(3)(c)(ii)) aussi bien que dans les Assemblées

des Unions de Paris et de Berne (Article 6(3)(f)),
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Projet de texte

ARTIC-Ii! 5 : SIEGE

■  Le 's iègè" de'l'Organisation est fixé à Genève «
Il peut 'transféré dans un autre lieu, conformé'
ment à une décision de l'Assemblée générale.

3



OPI

Commentaire

AA/lIl/5
page 18

Commentaire sur l'article 6 : Assemblée générale

29• Cet article traite des points suivants concernant

l'Assemblée générale ; composition (alinéa (1)), fonctions

(alinéa (2)), modes de vote (alinéa (3)), sessions (alinéa (4)),
règlement intérieur (alinéa (5)) et observateurs (alinéa (6)).

30» L'alinéa (l) concerne la composition. Il doit être noté

que seuls ceux des Etats membres de l'Organisation qui sont

aussi membres de l'une ou de plusieurs des Unions seraient

membres de l'Assemblée générale. Certains Etats, nonobstant

leur qualité de membre de l'Organisation, ne seraient pas

membres de l'Assemblée générale. Ce sont ceux qu'on appelle

les "Etats tiers", c'est-à-dire les Etats qui ne sont membres

d'aucune des Unions. Ils seraient simplement invités comme

observateurs aux sessions de l'Assemblée générale, sans y

avoir le droit de vote (voir alinéa (6)).

31* L'alinéa (2) énonce les fonctions de l'Assemblée géné
rale. Il doit être noté que toutes se rapportent à des ques
tions qui sont administratives par nature et communes aux

Unions. Aucune des fonctions ne se rapporte à des questions

concernant la protection des droits de propriété intellec

tuelle et aucune d'entre elles ne traite même de questions

administratives si celles-ci intéressent seulement une Union.

Le point (i) indique que le Comité de coordination est sur

veillé par l'Assemblée générale. Les points (ii), (iii) et
(iv) concernent le secrétariat commun (le "Bureau interna
tional") : élection de son chef, décision sur les nouveaux

traités qu'il peut être chargé d'administrer et décision sur

les langues de travail. Le point (v) concerne une matière de

procédure interne pour l'Assemblée générale, à savoir l'admis

sion de certains observateurs à sa session.
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OPI

Projet de texte

(1) (s-) L'Assemblée générale se composé des Etats membres
de l'\me quelconque des Unions et parties à la présente Con
vention,

(b) Le Gouvernement de chaque Etat membre est représenté
par un ou plusieurs délégués, qui peuvent être assistés de
suppléants et d'experts,

(2) L'Assemblée générale

(i) examine et approuve les rapports et les activités
du -Comité de coordination";

(xi) nomme le Directeur général;

(iii) se prononce sur les dispositions proposées par le
Directeur général poixr l'administration des conven-

,  . tions, arrangements et traités visés à l'article
5(2)(ii)et (iii);

(iv) détermine quelles seront, outre le français et
l'anglais, les langues de travail du Secrétariat;

(v) décide quels sont les Etats non membres de l'Orga
nisation et les organisations internationales qui
peuvent être admis à ses réunions à titre d'obser
vateurs ;

(vi) exerce toutes les autres fonctions qui lui sont
attribuées par la présente Convention,

(3) ,(a.) Chaque Etat, qu'il soit membre d'une ou de -plu
sieurs Unions, dispose d'une voix à l'Assemblée générale,

(b) Sous réserve des dispositions des sous-alinéas ci--
après et de l'article 15, l'Assemblée générale prend ses déci
sions à la majorité simple des votes exprimés,

(c) Est prise à la. majorité des deux.tiers des votes
exprimés : ■ - • ■

(i) toute invitation adressée à im Etat de devenir
membre de l'Organisation (article 4);
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Commentaire

32, alinéa (3) concerne la votation. Selon la nature de

la proposition, chaque approbation requiert un vote unanime,
des trois quarts, des deux tiers, ou à la majorité simple.

En outre, dans deux cas, un "triple vote" serait requis,

c'est-à-dire que la proposition devrait être soumise non

seulement à l'Assemblée générale de- l'Organisation, mais

aussi a 1'Assemblée de l'Union de Paris et à l'Assemblée

de l'Union de Berne.

33» L'unanimité serait requise pour l'approbation d'un

accord éventuel avec l'Organisation des Nations Unies qui

conférerait à l'OPI le statut d'institution spécialisée.

Selon le projet actuel (sous-alinéa (e)), tout Etat

quelconque pourrait mettre son veto à un tel accord.

La majorité des trois qiaarts serait requise pour la

prise en charge de l'administration de nouveaux traités

.  (sous-alinéa (d)).

35. La majorité des deux tiers serait requise dans trois

cas ; invitation adresses à un Etat de devenir membre de

l'Organisation (sous réserve qu'il ne rentre pas dans les

catégories (i), (ii) ou (iii) de l'article 4), transfert du
siège, invitation aux obse^rvateurs (sous-alinéa (c)),

"triple vote", serait requis pour le transfert du

sioge et 1'élection.du Directeur général (sous-alinéa (f)).

•  Les alinéas (4) à (6) s 'expliquent d 'eux-mêmes .
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OPI

Projet de texte

(ii) toute décision concernant le transfert du siège de
l'Organisation (article 5);

(iii) toute invitation adressée à des Etats non membres
de l'Organisation et à des organisations interna-

'  tionales d'assister aux réunions à. titre d'obser
vateurs (alinéa (2)(v)),

(d) La confirmation des dispositions concernant l'admi
nistration des conventions, arrangements et traités mentionnés
à l'article 3(2)(ii) et (iii)•requiert un minimum des trois
quarts des votes exprimés, . .

(e) L'approbation d'un accord avec l'Organisation des
Nations Unj.es selon les articles 57 et 63 de la Charte des
Nations Unies requiert la décision unanime de l'Assemblée
générale,

(f) Pour le transfert éventuel du siège de l'Organisation
(article 5) et pour la nomination du Directeur général (alinéa
(2)(ii), la majorité requise doit être obtenue non seulement en
Assemblée générale mais aussi dans l'Assemblée de l'Union de
Paris et dans l'Assemblée de l'Union de Berne,

♦

(g) Une abstention n'est pas considérée comme im vote,

(h) Chaque Etat n'est autorisé à exercer son droit de
vote que pour son propre compte,

(4) L'Assemblée générale se réunit une fois tops les
trois ans en session ordinaire sur convocation du Directeur, géné
ral, Elle^se réunit en session extraordinaire, sur convocation
du Directeur général, à la demande du Comité de coordination
ou à la demande d'un quart des Etats composant l'Assemblée géné
rale, Les réunions se tiennent au siège de l'Organisation.

(5) L'Assemblée générale adopte son propre" règlement
intérieur.

(6) Les Etats membres de l'Organisation qui ne*sont pas
membres de l'une quelconque des Unions peuvent assister à
l'Assemblée générale comme observateurs.
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C.ommentaire

Commentaire sur l'article 7 : Conférence

article traite des points suivants concernant la
Conférence : composition (alinéa (l)), fonctions (alinéa (2)),
modes de vote (alinéa (3)), sessions (alinéa (4)), règlement
intérieur (alinéa (5)) et observateurs (alinéa (6)).

L'alinéa (l)_ se réfère à la composition. A la diffé
rence de l'Assemblée générale, dont les "Etats tiers" ne sont
£as membres, ces Etats seraient membres de la Conférence,
étant donné que l'alinéa prévoit que tous les membres de

l'Organisation seraient membres de la Conférence.

L'alinéa (2 ) traite des trois fonctions de la Conférence.

41. La première est sa fonction, décrite par ailleurs, de
servir de fonm pour la discussion.

42, La seconde est d'adopter le budget de la Conférence.
Ce budget prévoirait les fonds nécessaires à deux buts
expressément définis ; dépenses de la Conférence elle-même
(interprétation, traduction, impression des documents, etc.)
et dépenses de l'assistance technico-juridique (bourses, sémi
naires, missions d'experts, etc.). La disposition précise
également comment ces dépenses seraient couvertes. En plus
de revenus divers possibles, les sources de revenus seraient
les contributions volontaires des Unions, et les contributions
des "Etats tiers". En d'autres termes, les membres des Unions
contribueraient seulement de façon indirecte au budget de la
Conférence en affectant, s'ils le désirent, dans le budget de
l'Union, certaines sommes dans ce but. Ces Etats ne feraient
aucune contribution directe au budget de la Conférence,
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ARTICLE 7 : COKPERENOE

OPI

Projet de texte

(1) (a) La Conférence se compose des Etats membres de
l'Organisation,.

(b) Le Gouvernement de chaque Etat membre est représenté
par un ou plusieurs délégués qui peuvent être-assistés de sup
pléants et d'experts.

(2) La Conférence

(i) discute des questions d'intérêt général dans le
domaine de la propriété intellectuelle et peut
adopter des résolutions et des recommandations
relativement à ces questions;

(ii) adopte un budget triennal, alimenté d'une part par
les contributions que les diverses Unions ont accepté
de verser et par les contributions des Etats qui sont
membres-de l'Organisation sans être membres de l'une
quelconque des Unions, et prévoyant les fonds desti
nés à couvrir les dépenses de la Conférence et le
programme d'assistance technico-juridique (article
10(3)(i) et, d'autre part, les autres sources possi
bles de revenus mentionnées à l'article 10(3)(ii) à
(v) (ci-après désigné comme "budget de la Conférence");

(iii) établit, dans les limites du budget de la Conférence,
le programme triennal d'assistance technico-juridique.

(3) (a) Chaque Etat membre dispose d'une voix à la Conférence,

(b) Sous réserve des dispositions des sous-alinéas sui
vants et de l'article 13, la Conférence prend ses décisions à
la majorité simple des votOvS exprimés,

(o) L'adoption de la partie du budget de la Conférence
qui est financée par les contributions des Etats qui sont mem
bres de l'Organisation sans être membres de l'une quelconque
des Unions requiert au minimum les deux tiers des votes
exprimés par ces Etats dans la mesure où le budget de la Confé
rence accroît leurs obligations financières,
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45. La troisième fonction de la Conférence est d'établir
un programme triennal d'assistance technico—juridique dans

les limites^ évidemment, du budget visé a l'alinéa précédent,

44. L'alinéa (3) concerne la votation. Une majorité des
deux tiers des "Etats tiers" serait requise pour l'augmenta
tion de leurs obligations financières (sous—alinéa (c)).
Cette disposition est similaire à celle figurant dans les
Protocoles administratifs des Unions de Paris, de Berne et
de Uice (voir Article A(3)(d) dans les Protocoles respectifs).
Une majorité des deux tiers serait également requise pour
l'admission d'observateurs (sous-alinéa (d)).

45. Les autres dispositions de cet article s'expliquent
d'elles-mêmes.
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(d) Toute invitation adressée aux Etats non membres de
l'Organisation et aux organisations internationales d'assister
aux réunions à titre d'observateurs conformément à l'alinéa (6)
requiert au minimum les deux tiers des votes exprimés dans •
la Conférence.

(e) Une abstention n'est pas considérée comme un vote,

(f) Chaque Etat n'est autorisé à exercer son droit de
vote que pour son propre■compte.

(4) La Conférence se réunit en session ordinaire, sur
convocation du Directeur général, pendant la même période et'
au même lieu que l'Assemblée générale, La Conférence se réunit
en session extraordinaire sur convocation du Directeur général,
a la demande de la majorité des Etats membres de l'Organisation.

(5) La Conférence adopte son propre règlement intérieur,

(6) La Conférence peut, si elle le Juge utile, admettre
comme observateiirs des représentants des Etats qui ne sont pas
membres de l'Organisation ainsi que des représentants d'organi
sations internationales à ses réunions ou à celles de ses groupes
de travail,
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Commentaire sur l'article 8 : Comité de coordination

4-6 • Cet article traite des points suivants concernant le
Comité de coordination : composition (alinéa (l)), représen
tation des Unions autres que celles de Paris et de Berne

(alinéa (2))^ fonctions (alinéa (3))^ sessions (alinéa (4)),
modes do vote (alinéas (5) et. (6)), règlement intérieur

(alinéa (7)) et observateurs (alinéa (8)),

alinéa (l) concerne la composition.

48. Le Comité de coordination comprendrait les Etats membres
de l'un ou l'autre des deux Comités exécutifs, à savoir le
Comité exécutif de l'Union de Paris et le Comité exécutif de
1 Union de Berne. Lorsque le budget de la Conférence est

examiné, un quart des "Etats tiers" seraient associés aux

travaux du Comité de coordination. Etant donné que tous les
membres des Unions de Madrid, de La Haye et de Uice sont

nécessairement membres également de l'Union de Paris, ces
trois sous-unions trouveront aisément des porte—parole parmi
les membres du Comité de coordination (cf. alinéa (2)).

(.3J. émmnère les fonctions du Comité de coordi
nation. Sa principale fonction, telle qu'établie au point (i),
est d'agir à titre consultatif poLir les questions de coordina
tion, principalement dans le domaine des dépenses communes.
Les points (ii) et (iii) concernent la préparation des sessions
de l'Assemblée générale et de la Conférence. Les points (iv)
à (vi) se réfèrent aux questions qui peuvent exiger une action
entre les sessions de la Conférence ou de l'Assemblée générale.
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APTICLE 8 ; COMITE DE COORDINATION

(l) (^) Il est établi un Comité de coordination comprenant
les Etats, parties à la présente Convention, qui sont membres
du Comité exécutif de l'Union de Paris ou du Comité exécutif
de l'Union de Berne, chacun de ces Comités étant composé d'un
quart des Etats membres desdites Unions,

(b) Le Gouvernement de chaque Etat membre du Comité de
coordination est représenté par un ou deux délégués qui peu
vent être assistés de suppléants et d'experts.

(c) Lorsque le Comité de coordination examine le budget
de la Conférence, un quart des Etats membres qui sont membres
de l'Organisation sans etre membres de l'une quelconque des
Unions participent au Comité de coordination, avec les mêmes
droits que les^membres de ce Comité, Ce quart est élu par
la Conférence à chaque session ordinaire.

^  (2) Si les autres Unions administrées par l'Organisation
désirent être représentées comme telles au sein du Comité de
coordination, leurs représentants doivent être désignés parmi
les représentants des Etats membres du Comité de coordination.

(3) Le Comi té de coôrdination :

(i) donne des avis aux organes des diverses Unipns,
à l'Assemblée générale et à la Conférence sur
toutes les questions administratives et finan
cières et d'autres questions d'intérêt commun
a deux ou plusieurs Unions et notamment les dé
penses communes à inclure dans les budgets des
diverses Unions et dans le budget de la Conférence;

(ii) prépare le projet d'ordre du jour de l'Assemblée
générale ;

(iii) préparé le projet d'ordre du jour et les projets
de programme et de budget de la Conférence ;

(iv) sur la base du budget triennal et du programme
triennal de la Conférence, se prononce sur les
budgets et programmes annuels de la Conférence;
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50, L'alinéa (4) prévoit que le Comité de coordination se

réunit au moins une fois par an. Il serait probablement
convoqué à la même période et au même lieu que les Comités

executifs des Unions de Paris et de Berne puisque les mem

bres de ceux-ci sont les mêmes que les membres du Comité de

coordination,

51- Les alinéas (3) et (6) traitent de la votation au sein

du Comité de coordination. Bien qu'un Etat membre des deux

Comités exécutifs aurait seulement une voix (alinéa (5)),
dans la procédure de "décompte spécial" (alinéa (6)), son
vote serait inscrit à la fois sur la liste de Paris et sur'

celle de Berne. Cette procédure de "décompte spécial" est

destinée à permettre à l'un quelconque des deux Comités

exécutifs d'opposer son veto à une décision prise par le
Comité de coordination en tant que tel, La conséquence d'un
tel pouvoir de veto est qu'évidemment le fait que le nombre
des membres d'.im des deux Comités exécutifs soit plus élevé
que l'autre n'a pas d'importance. Le nombre des membres des

Comités executifs est fonction du nombre des membres des

Unions, Aussi longtemps que l'Union de Berne aura moins

de membres que l'Union de Paris, son Comité exécutif sera

plus petit que celui de cette dernière. Au Comité de 1965,
les représentants des intérêts des auteurs ont exprimé la
crainte que cela pourrait conduire à une méconnaissance des

intérêts de l'Union de Berne au sein du Comité de coordina
tion, La procédure de décompte spécial rend cette crainte

sans fondement.
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(v) quand la période pour laquelle le Directeur général
est en fonctions vient à expiration, ou s'il y a
une vacance dans le poste de Directeur général,
recommande un candidat pour être nommé comme tel
par l'Assemblée générale;

(vi) si le poste de Directeur général devient vacant
entre deux sessions de l'Assemblée générale, nomme
\m Directeur général par intérim; celui-ci reste
en fonctions jusqu'à l'entrée en fonctions du
nouveau Directeur général;

(vii) exerce toutes les autres fonctions qui lui sont
attribuées par la présente Convention et les proto
coles administratifs o

(4) Le Comité de coordination se réunit au moins une
fois par an, sur convocation du Directeur général. Il se
réunit en principe au siège de l'Organisation,

(5) Chaque Etat membre de l'un ou des deux Comités
exécutifs mentionnés à l'alinéa (l)(a) a une voix au Comité
de coordination. Chaque Etat n'est autorisé à exercer son
droit de vote que pour son propre compte,

(6) (a) Le Comité de coordination exprime ses avis et
prend ses décisions à la majorité simple. Plus de la moitié
des suffrages exprimés par les membres présents constitue la
majorité simple. Une abstention n'est pas considérée comme
un vote,

(b) Même si une majorité simple est obtenue, tout mem
bre du Comité de coordination peut, immédiatement après le vote,
demander qu'il soit procédé de la manière suivante à un décompte
spécial des votes : seront préparées deux listes séparées men
tionnant respectivement les noms des Etats membres du Comité
exécutif de l'Union de Paris et du Comité exécutif de l'Union
de Berne ; le vote de chaque Etat sera inscrit en regard de
son nom sur chacune des listes où il figure. Dans le cas où
ce décompte spécial indiquerait que la majorité simple n'est
pas obtenue dans chacune de ces listes, la proposition ne
serait pas considérée comme adoptée.
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Les alinéas (7) et (8) s'expliquent d'eux-mêmes
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Pro.iet de texte

(7) Le Comité de coordination établit son propre
règlement intérieur sous réserve des dispositions de la
présente Convention.

(8) Tout Etat membre de l'Organisation qui n'est
pas membre du Comité de coordination peut être repré
senté aux réunions de ce Comité par des observateurs,
avec le droit de participer aux délibérations, mais
sans le droit de vote•
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Commentaire sur l'article 9 : Bureau international

53» Cet article traite du Bureau international, .c'est-à-
dire le secrétariat.

54. Les points couverts par les différents alinéas sont
les suivants ; composition du Bureau international (alinéa (l)),
durée des fonctions, statut juridique, devoirs et droits du
Directeur général (alinéas (2) à (5)), questions de personnel
(alinéas (6) et (7)).

55. Les dispositions sont d'usage, sauf peut-être l'alinéa (2)
qui, au lieu de fixer une période rigide, prévoit une certaine

flexibilité en ce qui concerne la longueur de la période pour
laquelle le Directeur général est nommé. Ce système plus
flexible a été choisi par le Comité de 1965 parce qu'il pren
drait en considération certaines circonstances personnelles
au candidat, telles que son âge,

56. Il devrait être aussi noté que le Groupe de travail de
1964 avait refxisé d'accepter une suggestion selon laquelle
les Unions de Paris et de Berne seraient quasiment "repré
sentées" chacune par un vice-directeur. La suggestion avait
été refusée pour le motif qu'une telle séparation de compé
tence, au lieu d'encourager la collaboration, pourrait con-
duxre à la division et à la rivalité au sein du secrétariat.
Le Comité de 1965 a partagé cette opinion.
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ARTICLE 9 : BUREAU INTERRATIOÎIAL

(l) Le Bureau international se compose d'un Directeur
général, de deux ou plusieurs Vice—Directeurs généraux et des
autres membres du personnel nécessaires,

^  (2) Le Directeur général est nommé pour une période
déterminée qui ne sera pas inférieure à six ans. Il peut
être renommé pour des périodes déterminées, La durée de la
première période et celle des éventuelles périodes suivantes,
ainsi que les conditions de la nomination, sont fixées par
1'Assemblée générale,

(3) Le Directeur général est le plus haut fonctionnaire
de l'Organisation et des Unions, et les représente,

(4) Le Directeur général prépare les projets de bud
gets et de programmes ainsi que les rapports périodiques
d'activités. Il les transmet aux Gouvernements des Etats
intéressés et aux organes compétents des diverses Unions et
de l'Organisation,

(5) Le Directeur général, ou un membre du personnel
qu'il aura désigné, prend part én principe et sans droit de
vote, à toutes les réunions des Assemblées, de l'Assemblée
générale, de la Conférence, des Comités exécutifs, du Comité
de coordination, ainsi que de tout autre comité ou groupe de
travail. Lui—même, ou im membre du personnel désigné par lui,
est d'office Secrétaire de tous ces organes,

(6) Le Directeur général nomme le personnel nécessaire
au bon fonctionnement du Bureau international. Il nomme les
Vice-Directeurs généraux, avec l'approbation du Comité de
coordination. Les conditions d'emploi sont fixées par le
Statut du personnel qui doit être approuvé par le Comité de
coordination, sur proposition du Directeur général, La consi
dération dominante dans le recrutement et la fixation des
conditions d'emploi des membres du personnel doit être la
nécessité d'assurer les seiTvices de personnes possédant les
plus hautes qualités de travail, de compétence et d'intégrité.
Sera dl3ment prise en considération l'importance d'un recrute
ment effectué sur une base géographique aussi large que possible.
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(fin de l'article 9)

.(7) La nature des fonctions du Directeur général et
des membres du personnel est exclusivement internationale.
Dans l'accomplissement de leurs devoirs, ils ne doivent
solliciter ni recevoir d'instructions d'aucim Gouvernement
ou d'aucune autorité étrangère à l'Organisation. Ils doi
vent s'abstenir de tout acte de nature à compromettre leur
situation de fonctionnaires internationaux. Chaque Etat
membre s'engage a respecter le caractère exclusivement inter
national des fonctions du Directeur général et des membres
du personnel et à ne pas chercher à influencer ceux-ci dans
l'exécution de leurs fonctions.
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Commentaire sur l'article 10 : Finances

57. Cet article traite des finances de l'Organisation,

c'est-à-dire principalement des revenus et des dépenses de

l'Organisation en tant que telle. Il ne traite pas des

finances des diverses ^'nions qui sont indépendantes : ces

finances sont réglées par les Protocoles administratifs,

58e Los divers alinéas concernent les points suivants :

budget de la Conférence (alinéas (l) à (3)), contributions

des "Etats tiers" (alinéa (4))., arriérés dans les contri

butions (alinéa (5)), i^evenus divers (alinéas (6) et (7)),

fonds de rcuJ^ement (alinéas (8) et (9)) et vérification

des comptes (alinéa (10)),

59. Les alinéas (].) à (3) concernent le budget qui est

désigné comme budget de la Conférence de façon à souligner

qu'à la fois les revenus et les dépenses de l'Organisation

en tant que telle se réfèrent seulement aux activités exer

cées ou décidées par la Conférence tandis que les activités

accomplies par le Bureau international au bénéfice des Unions,

même lorsqu'elles sont cocrdonn.ées par l'Assemblée générale

et le Comité de coordination, ne doivent pas être financées

par ce budget, mais par 3,es budgets individuels des diverses

Unions,

60c Les dépenses à prévoir dans le budget de la Conférence

seraient de trois sortes ; les dépenses propres de la Confé

rence (interprétation, traduction, impression des documents,
etc,), les dépenses du programme d'assistance technico-juri

dique (bourses, séminaires, missions d'experts, etc.) et la
part de la Conférence et du programme d'assistance dans les

déx^snses communes (salaires des personnes travaillant pour
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ARTICLE 10 : PINANCES

(1) (a) La Conférence a un budget.

(b) Le budget de la Conférence comprend les dépenses
propres de la Conférence et du programme d'assistance technico-
juridique et la part de la Conférence et du programme d'assis
tance téchnico-ôuridique dans les dépenses communes du Bureau
international.

(c) Les dépenses qui ne sont pas attribuées exclusive
ment au budget d'une Union déterminée ou exclusivement au bud
get de la Conférence sont réparties entre les budgets des
diverses Unions et le budget de la Conférence en proportion
de l'intérêt de chacun dans ces dépenses.

(2) Le budget de la Conférence est arrêté compte tenu
des exigences de coordination et des.contributions des diver
ses Unions à ce budget.

(3) Le budget de la Conférence est financé par les
ressources suivantes :

(i) les sommes attribuées au budget de la Conférence
dans les budgets des Unions de Paris, de Berne et
autres Unions éventuellement intéressées et les

contributions des Etats qui sont membres de
l'Organisation sans être membres de l'une quel
conque des Unions ;

(ii) les taxes payées pour les setrvices rendus par le ,
Bureau international;

(iii) les produits de la vente des publications du
Bureau international et les droits sur celles-ci;

(iv) les dons, legs et subventions;

(v) les loyers, intérêts et autres revenus simi
laires divers.

(4) (a) Dans le but de déterminer sa part contributive
dans le budget de la Conférence, chaque Etat membre de
l'Organisation qui n'est pas'mémbre de l'une quelconque des
Unions appartient à une classe et paie ses contributions
annuelles sur la base d'un certain nombre d'unités, à savoir
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la Conférence et le programme d'assistance aiissi bien que
pour les Unions, frais de poste et téléphone, etc.) (voir

alinéa (l)(b)).

Les revenus proviendraient de deux sources principales
et de quelques sources subsidiaires. Les deux principales
sources sont les contributions des "Etats tiers" et les sommes

attribuées au budget de la Conférence par les diverses Unions

(alinéa (3)(i)). Les diverses sources de revenus (vente des
publications, dons, loyers, etc.) sont prévues à l'alinéa

(3)(ii) à (v) et aux alinéas (6) et (7).

alinéa (4) traite des contributions des "Etats tiers"

c'est-à-dire des Etats membres de 1'Organisation qui ne sont
pas membres des Unions de Paris et de Berne ou de toute autre

Union quelconque. Il est important de noter que cet alinéa,
et d'ailleurs toute la Convention OPI, ne traitent pas des

contributions des pays membres des Unions puisque ces pays ne
paieraient aucune contribution au budget de la Conférence ou

à l'Organisation en tant que telle,

•  Cet alinéa est, dans sa construction et son contenu,
similaire aux dispositions correspondantes des Protocoles

administratifs proposés des Unions de Paris, de Berne et de
Uice• Aucune explication separee ne semble donc être néces

saire . Ceci est vrai aussi pour les alinéas (8) et (9) concer

nant le fonds de roulement et l'alinéa (10) traitant de la

vérification des comptes.

^4. L'alinéa (5) se réfère aux arriérés dans le paiement
des contributions et est en parallèle avec les dispositions

correspondantes des divers Protocoles administratifs.
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(suite de l'article 10)

Classe A 10

Classe B 3

Classe G 1

(b) Chaque Etat de cette catégorie, au moment où il
accomplit l'un des actes prévus à l'article 14(1), indique
la classe dans laquelle il désire être rangé. Un tel Etat
peut changer de classe, Si le changement consiste dans le
choix d'une classe inférieure, l'Etat doit l'annoncer à une
session ordinaire de la Conférence, Un tel changement prend
effet au premier janvier suivant ladite session,

(c) La contribution de chaque Etat de cette catégorie
consiste en un montant déterminé dans la même proportion par
rapport à la somme totale des contributions de tous les Etats
en question au budget de la Conférence que le nombre de ses
unités l'est par rapport au total des unités de tous ces Etats,

(d) Les contributions des Etats de cette catégorie
sont dues à partir du premier janvier de chaque année.

(5) Un Etat membre de l'Organisation qui n'est pas
membre de l'une quelconque des Unions et qui est en retard
dans le paiement de ses contributions a\ix termes du présent
article, et tout Etat qui est membre d'une Union et qui est
en retard dans le paiement de ses contributions à l'une quel
conque des Unions, ne peut participer au vote à l'Assemblée
générale, au Comité de coordination et à la Conférence si le
montant de ses arriérés est égal ou supérieur aux contribu
tions dues par lui poior les deux années complètes écoulées,

(6) Le montant des taxes demandées pour des services
rendus par le Bureau international dans le domaine de l'assis
tance technico-juridique est établi par le Directeur général,
qui en fait rapport au Comité de coordination,

(7) L'Organisation peut, avec l'approbation du Comité
de coordination, recevoir tous dons, legs et subventions
provenant directement de Gouvernements, d'institutions
publiques ou privées, d'associations ou de particuliers.
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(8)^ L'Organisation possède un fonds de roulement tel
que prévu dans le Règlement financier, adopté par le Comité
de coordination sur la base des propositions faites par le
Directeur général.

(9) (a) Si le fonds de roulement est insuffisant, l'Etat
membre sur le territoire duquel l'Organisation a son siège
accorde des avances,. Le montant de ces avances et les condi
tions dans lesquelles elles sont accordées font l'objet, de
cas en cas, d'un arrangement entre l'Etat membre en question
et l'Organisation. Aussi longtemps qu'il reste tenu d'accor
der des avances de fonds, cet Etat sera membre d'office de
l'Assemblée générale, du Comité de coordination et de la
Conférence,

(b) L'Etat membre en question ainsi que l'Organisation
ont le droit de dénoncer l'engagement d'accorder des avances,
moyennant notification par écrit. La dénonciation prend effet
trois anq après la fin de l'année au cours de laquelle elle
a été notifiée.

(10) La vérification des comptes est assurée, selon les
modalités prévues dans le Règlement financier, par un ou
plusieurs Etats membres ou par des contrôleurs extérieurs.
Ils sont, avec leur consentement, désignés par l'Assemblée
générale,
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Commentaire sur l'article 11 : Statut .juridique,

privilèges et immunités

65. Cet article comprend trois alinéas •: le premier

concerne la capacité juridique de l'Organisation et le

second se réfère à un accord de siège et aux privilèges

et immunités. Le troisième alinéa est, dans sa substance,

une. clause sauvegardant les constitutions et les législa

tions nationales et rend, en réalité, facultatif pour chaque

pays l'octroi des privilèges-et inmunitéSc

66V L'alinéa (l) stipule que chaque Etat membre prend les

mesures nécessaires pour que l'Organisation jouisse, sur

son territoire, de la capacité juridique requise. Cepen

dant, si de telles mesures nécessitaient la modifioation

des lois existantes, leur adoption pourrait être refusée

par un Etat, en vertu de l'alinéa (3),

67• . L'alinéa (2) stipul!.e que le Directeur général conclura
un accord de siège aver- la Confédération suisse et qu'il

peut conclure, en tantq"v besoin, avec d'autres Etats des

accords sur les privilèges et immunités. Cet alinéa est,

dans sa substance, une autorisation donnée au Directeur

général de conduire certains accords, mais il ne contient

aucune obligation, pour l'un quelconque des Etats membres,

d'entrer dans de te?_s accords.
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ARTICLE 11 ; STATUT JURIDIQUE. PRIVILEGES ET IMUITITES

(l) Chaque Etat membre prend les mesures nécessaires
pour que l'Organisation jouisse, sur son territoire, de la
capacité juridique qui lui est nécessaire pour atteindre ses
buts et exercer ses fonctions,

(2) Le Directeur général, au nom de. l'Organisation et
avec l'approbation du Comité dé coordination, conclut l'accord
de siège avec la Confédération suisse et peut, en tant que de
besoin, conclure des accords bilatéraux ou multilatéraux avec
les autres Etats membres pour assurer à l'Organisation, à ses
fonctionnaires et aux représentants des Etats membres la jouis
sance des privilèges et immunités dans la mesure nécessaire
pour atteindre ses buts et exercer ses fonctions, ~ '

(3) De telles mesures sont prises et de tels âccôrds
sont conclus en conformité avec les Constitutions et les
législations nationales des Etats membres intéressés.
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Commentaire sur l'article 12 : Relationa avec

les autres organisations

68. Cet article concerne les relations possibles de

l'OPI avec d'autres organisations et comporte deux alinéas.

69. L'alinéa (1) traite des relations avec les organisa—

tiens intergouvernementales. Il parle de "relations de

travail effectives" et de "coopération étroite".

700 L'alinéa (2) traite des relations avec les organisa

tions non gouvernementales (qu'elles soient internationales

ou nationales) et avec les organisations nationales gouverne'

mentales. Il parle de "consultation" et de "coopération".

71. les dispositions sont d'usage et ne semblent requérir
aucune explication.
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ARTICLE 12 : RELATIONS AVEC LES AUTRES ORGANISATIONS

(.1). L'Organisation, si elle l'estime opportun, établit
des relations de travail effectives et coopère•étroitement
avec d'autres organisations intergouvernementales. Tout
accord général passé à cet effet avec ces organisations
doit être approuvé par le Comité de coordination.

(2) L'Organisation peut prendre, pour les questions de
sa compétence, tous arrangements utiles à la consultation
et ...à la coopération avec les organisations internationales
non gouvernementales et, sous réserve du consentement des
Gouvernements intéressés, avec les organisations nationales,
qu'elles soient gouvernementales ou non gouvernementales.
De tels arrangements sont soumis à l'approbation du Comité
de coordination.



AA/lIl/5
page 46

OPI

Commentaire

Commentaire sur l'article 13 : Modifications

72, Cet article établit la procédure pour l'adoption et

l'entrée en vigueur des modifications au texte de la Conven

tion OPI. Il ne concerne pas les modifications des Conven

tions et Arrangements, y compris les Protocoles administra

tifs, des diverses Unions,

73. Les alinéas (1) et (2) traitent de l'adoption des modi
fications, La procédure comporte trois étapes : d'abord, la

proposition doit être communiquée par le Directeur général

aux Etats membres au moins six mois à l'avance. Ensuite. les

Assemblées des Unions de Paris et de Berne votent sur la pro
position. Si la proposition de modification n'est approuvée

dans aucune de ces Assemblées, il ne peut être voté sur elle

en Conférence, Il doit être noté que, dans les Assemblées,
même les pays qui ne sont pas membres de l'Organisation peu
vent voter sur la question de modification à la Convention OPI,

Enfin, la Conférence vote sur la proposition de modification

si celle-ei a été adoptée par les deux Assemblées.

74-• L'alinéa (3) traite de l'entrée en vigueur des modifi
cations et de la communication de leur acceptation. Les

trois quarts des Etats membres doivent avoir notifié leur

acceptation au Directeur général pour que la modification

entre en vigueur, La modification entrera ensuite en vigueur
à l'égard de tous les Etats membres, mais toute modification

qui augmente les obligations financières des Etats membres

ne liera aucun Etat qui ne l'a pas acceptée. Ces dispositions

sont similaires aux dispositions correspondantes dans les Pro

tocoles administratifs proposés (voir, par exemple, article

E(3) et (4) des projets de Protocole administratif des Unions
de Paris et de Berne),
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iiHTICLB 13 ; MODIPICATIONS

(l) Les propositions de modifications de la présente
Convention sont communiquées aux Etats membres de l'Organisa
tion par le Directeur général, six mois au moins avant d'être
soumises à l'examen de la Conférence.

(2) (a) Les modifications sont adoptées par la Conférence.
L'adoption requiert la majorité simple des votes exprimés,
étant entendu que la Conférence vote seulement sirr les propo
sitions de modifications qui ont été adoptées au préalable
par l'Assemblée de l'Union de Paris et l'Assemblée de l'Union
de Berne selon les règles applicables dans chacime d'élles
pour le vote des modifications de leurs Protocoles adminis

tratifs respectifs,

(b) Une abstention n'est pas considérée comme un vote,

(c) Chaque Etat n'exerce son droit de vote que pour
son propre compte.

(3) Les modifications entrent en vigueur lorsque leur
acceptation par notification écrite a été reçue par le Direc
teur général de la part des trois quarts des Etats membres.
Toute modification ainsi acceptée lie tous les Etats membres,
mais toute modification qui augmente les obligations finan
cières des Etats membres ne lie un Etat qui n'est pas compris
dans ces trois quarts que lorsqu'il l'a acceptée.



AA/lIl/5
page 48

OPI

Commentaire

Commentaire sur l'article 14 : Entrée en vigueur

75» Cet article traite de l'entrée en vigueur de la

Convention OPI et de questions s'y rapportant. Il comporte

trois alinéas. L'alinéa (1) concerne les diverses façons

selon lesquelles un Etat peut devenir lié par la Convention.

L'alinéa (2) concerne l'entrée en vigueur de la Convention.

•L'alinéa (3) est une clause transitoire,

76. L'alinéa (l)(a) rappelle les dispositions des Actes

de Stockholm des Conventions de Paris (article I6quater)

et de Berne (article 25quater) proposés, en vertu desquels

tout pays devenant partie à (fees Actes devient partie à la

•Convention OPI, sauf que tout pays de l'Union de Paris ou

de Berne peut faire une déclaration expresse en sens

contraire,

77. L'alinéa (l)("b) est applicable aux Etats qui ont fait

une telle déclaration (sauf peut-être le point (i)) et à

ce que l'on a appelé les "Etats tiers".

78-r L'alinéa (l)(c) reconnaît qu'alors que les pays de

l'Union de Paris ou de Berne peuvent devenir parties aux

Protocoles administratifs sans devenir parties à la Conven

tion OPI, la situation inverse ne serait pas applicable.

Il est évident qu'un pays de l'Union de Paris ou de Berne

qui n'est pas devenu partie à l'un des Protocoles adminis

tratifs ne devrait pas participer à l'OPI étant donné que

le rôle particulier des pays de l'Union de Paris ou de

Berne dans l'OPI (membres de l'Assemblée générale et du

Comité de coordination, etc.) découle du statut juridique

qui leur est donné par les Protocoles administratifs.
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ARTICLE 14 : ENTREE EN VIGUEUR

(1) (a) Les Etats peuvent devenir parties à la présente
Convention, conformément à l'alinéa (2), en ratifiant l'Acte
de Stockholm de la Convention de Paris dans sa totalité ou
avec seulement la limitation établie par l'article 16(2)(i)
de celui-ci (voir article l6quater de cet Acte), ou en y
adhérant, ou bien en ratifiant l'Acte de Stockholm de la
Convention de Berne dans sa totalité ou avec seulement la
limitation établie par l'article 25(2)(i) de celui-ci, ou
en y adhérant (voir article 25quater de cet Acte),

(b) Les Etats peuvent aussi devenir parties à la pré
sente Convention par :

(i) signature sans réserve de ratification, ou

(ii) signature soumise à ratification et suivie du
dépôt de l'instrument de ratification, ou

(iii) dépôt d'un instrument d'adhésion,

(c) Nonobstant toute autre disposition de la présente
Convention, un Etat partie à la Convention de Paris, à la
Convention de Berne, ou aux deux, ne peut pas devenir partie
à la présente Convention avant qu'il n'ait ratifié soit
(i) l'Acte de Stockholm de la Convention de Paris dans sa
totalité ou avec seulement la limitation établie par l'arti
cle 16(2)(i) de celui-ci, soit (ii) l'Acte de Stockholm de
la Convention de Berne dans sa totalité ou avec seulèment
la limitation établie par l'article 25(2)(i) de celui—ci,
ou qu'il n'y ait adhéré,

(d) Les instruments de ratification ou d'adhésion sont
déposés auprès du Directeur général,

(2) (a) A l'égard des Etats dont les ratifications ou
adhésions ont mis en vigueur les Protocoles administratifs
des Conventions de Paris et de Berne, la présente Convention
entre en vigueur lorsque les deux Protocoles sont entrés en
vigueur,
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L'alinéa (l)(d) prévoit que les instruments de

ratification ou d'adhésion sont déposés auprès du Direc

teur général,

80• L'alinéa (2) prévoit que la Convention entrera en

vigueur lorsque les Protocoles administratifs des deux

Unions de Paris et de Berne entreront en vigueur. Il doit

être noté qu'en conséquence, des signatures, des ratifica
tions ou des adhésions de la part d'"Etats tiers" ne joue
raient aucim rôle dans l'entrée en vigueur de la Conven

tion OPI.

L'alinéa (3) prévoit, dans sa substance, que même
les pays membres des Unions de Paris ou de Berne qui ne

sont pas encore devenus parties à la Convention OPI lorsque
cette Convention est entrée en vigueur auront, pendant cinq
ans, les mêmes droits (sans aucune obligation) que s'ils

étaient parties à la Convention OPI. La disposition est
analogue à l'article 20(1) de l'Acte de Stockholm de la

Convention de Paris proposé et à l'article 32(1) de l'Acte
de Stockholm de la Convention de Berne proposé.
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(b) Tout autre Etat devient lié par la présente
Convention un mois après la date à laquelle un tel Etat
accomplit les actes prévus à l'alinéa (l)(a) où (b), ou
bien à la date d'entrée en vigueur de la présente Conven
tion en application du sous-alinéa (a) du présent alinéa,
si cette date est postérieure•

(5) les Etats qui sont parties à l'une des conven
tions, arrangements ou traités dont les services admiinistra-
tifs ou l'administration sont confiés à l'Organisation,
mais qui ne sont pas encore devenus parties à 'la présente
Convention, ont, pendant cinq ans à compter de la date
d'entrée en vigueur de la présente Convention, les mêmes
droits que s'ils étaient parties à la présente Convention,
A l'expiration de cette période de cinq ans, ces Etats
n'ont plus le droit de vote à l'Assemblée générale, au
Comité de coordination et à la Conférence, Une fois- devenus '
parties à la présente Convention, lesdits Etats obtiennent
à nouveau ce droit de vote,
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Commentaire sur l'article 15 : Dénonciation

82, Cet article traite de la dénonciation de la Conven

tion OPI.

85• L'alinéa (1) signifie qu'un pays qui est membre de

l'Organisation peut quitter l'Organisation, seulement

s'il;quitte les Unions administrées par l'Organisation,

Naturellement, tout pays peut quitter l'une quelconque

des Unions ou toutes les Unions sans quitter l'Organisa

tion, .

84. L'alinéa (2) concerne les notifications de dénoncia-

tioii et .leurs datés effectives, - .
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ARTICLE 15 ;• DENONCIATION

(l) Tout Etat partie à la présente Convention qui
n^est partie à aucune des conventions, arrangements ou
traités dont les services administratifs ou l'adminis

tration sont confiés à l'Organisation peut dénoncer la
présente Convention,

(2) Les dénonciations sont effectuées par notifi
cation adressée au Directeur général et prennent effet
un an après la réception de la notification par le
Directeur général.
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Commentaire soir l'article 16 ; Notifications

85. Cet article traite, de la manière habituelle,

des notifications,

86. Il s'explique de lui-même,
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ARTICLE 16 : ÎTOTIPICATIONS

Le Directeur général notifie aux Gouvernements
de tous les Etats qui signent la présente Convention ou
qui y adhèrent i

(i) la date d'entrée en vigueur de la Convention;

(ii) les signatures et dépôts d'instruments de
ratification ou d'adhésion;

(iii) les acceptations d'une modification de la pré
sente Convention et la date à laquelle la modi
fication entre en vigueur;

(iv) les dénonciations de la présente Convention,
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Commentaire sur article 17 : Réserves

87• Cet articlè exclut la possibilité de faire des

réserves «

88, Il s'explique de lui-même.
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ARTICIiE 1? : RESERVES

Aucune réserve n^est admise à la présente'
Convention,
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Commentaire sm* l'article 18 : Claiises finales

89. Cet article, qui comporte quatre alinéas, concerne

les questions figurant habituellement dans les dispositions

finales : langues de la Convention (alinéas (l^) et (2)),

communication des copies certifiées conformes (alinéa (5))

et enregistrement auprès du Secrétaire général de l'Organi

sation des Nations Unies (alinéa (4)).

90. les dispositions s'expliquent d'elles-mêmes.
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ARTICLE 18 : CLAUSES EIUALES

(1) La présente Convention^ dont les textes anglais,
espagnol, français et russe font également foi, est dépo
sée auprès du Directeur général,

(2) Des traductions officielles de la présente Con
vention seront établies en langues allemande et italienne

(5) Le Directeur général transmet deux copies certi
fiées conformes de la présente Convention et de toute
modification adoptée par l'Assemblée générale aux Gouver
nements des Etats membres des Unions de Paris ou Berne,
au Gouvernement de tout autre Etat lorsqu'il adhère à la
présente Convention et au Gouvernement de tout autre Etat
qui en fera la demande,

(4) Le Directeur général fait enregistrer la présente
Convention auprès du Secrétaire général de l'Organisation
des Rations Unies aussitôt que possible.
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Commentaire evoc l'article 19 : Clauses transitoires

91. Cet article cortient des dispositions transitoires

concernant le Secrétariat des Organisations actuelle

(BIRPI) et future (OPI),

92-. Il convient de se référer aux explications des

pages 16 et 17 du Rapport introductif (document âA/III/2)
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article 19 : CLAUSES TRANSITOIRES

(l) Jusqu'à l'entrée en fonctions du premier Direc
teur général, les références au Directeur général sont
considérées comme se rapportant au Directeur des Bureaux
internationaux réunis pour la protection de la propriété
industrielle, littéraire et artistique, également dénommés
"Bureaux internationaux réunis pour la protection de la
propriété intellectuelle" (BIRPI).

(2) Aussi longtemps qu'il y a des Etats membres des
Unions qui ne sont pas devenus memUres de l'Organisation,
le Bureau international fonctiorme aussi comme Bureaux

internationaux réunis pour la protection de la propriété
industrielle, littéraire et artistique.

(5) Le personnel employé par lesdits Bureaux à la
date d'entrée en vigueur de la présente Convention est
considéré, pendant la période transitoire visée à l'ali
néa précédent, comme aussi employé par le Bureau inter
national.


